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Élection des administrateurs et politique en matière de majorité 
 
Conformément à la politique en matière de majorité de la banque, si un candidat, à l’occasion d’une 
élection où le nombre de candidats correspond au nombre de postes à pourvoir, obtient un nombre 
supérieur d’abstentions de votes que de voix exprimées en personne ou par procuration en faveur de 
son élection (c.-à-d. que le candidat n’est pas élu à une majorité d’au moins 50 % plus une voix), il doit 
immédiatement remettre sa démission au président du conseil. Le comité de gouvernance et le conseil 
examineront sans délai la demande de démission de l’administrateur. Le conseil acceptera la demande 
de démission, sauf dans des circonstances exceptionnelles, et la démission prend dès lors effet. Le 
conseil doit prendre une décision définitive dans les 90 jours qui suivent l’assemblée des actionnaires 
applicable et en faire sans tarder l’annonce (notamment, s’il y a lieu, les motifs du rejet de la démission) 
par voie de communiqué de presse. L’administrateur qui remet sa démission conformément à la 
présente politique ne participera pas aux délibérations du comité de gouvernance ou du conseil sur sa 
demande de démission. Dans l’éventualité où l’administrateur ne remet pas sa démission 
conformément à la présente politique, le conseil ne présentera pas à nouveau la candidature de 
l’administrateur. Dès l’acceptation de la démission d’un administrateur, les mesures que le conseil peut 
prendre ne sont pas limitées; il peut notamment nommer un nouvel administrateur pour combler la 
vacance. La présente politique ne s’applique pas dans le cadre d’une élection contestée; c’est-à-dire 
lorsque le nombre de candidats, y compris les candidats dans le cadre de l’accès aux procurations, est 
supérieur au nombre de postes d’administrateurs à élire. 


